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Base légale
Code civil suisse (CO) / Du contrat de travail (art. 330a, chiffre 2. Certificat) :

1 Le travailleur peut demander en tout temps à l’employeur un certificat portant sur la nature et la durée des rapports de travail, ainsi que sur la qualité de son travail et sa conduite.

2 A la demande expresse du travailleur, le certificat ne porte que sur la nature et la durée des rapports de travail.

(http://www.admin.ch/ch/f/sr/c220.html

Principes
Un certificat de travail est :
· JUSTE : décrire objectivement les prestation et performance. Les reproches sont seulement autorisés s’ils sont illicites. 

· CLAIRE : sans détour, simple, phares courts.
· BIENFAISANT : le développement professionnel de l’employé ne doit pas être prétérité.
· COMPLET : le minimum de contenu est garanti et la forme est respectée.
Forme
· par écrit 

· papier avec entête officiel
· pas de correction, propre
· signé par l’employeur
Description succincte du contenu minimum 
Formellement, il doit être rédigé sur papier à en-tête, avec le logo de l’employeur (s’il en a un) ; il doit dans tous les cas mentionner la raison sociale de l’entreprise, le nom et prénom d’une ou deux personnes pouvant légalement représenter l’entreprise. Pratiquement, on recense au minimum les points suivants :

1. Vos nom, prénom, et date de naissance : la date d’entrée et la date de fin des rapports contractuels (si c’est un certificat de travail final); la fonction pour laquelle vous avez été engagé.
2. Partie descriptive: énumération exhaustive et synthétique des activités et responsabilités principales de l’employé. D’éventuels changements de fonction seront indiqués succinctement dans cette partie.

3. Appréciation de l’employeur sur la qualité de vos prestations. C’est un point délicat, puisque les recruteurs sont particulièrement attentifs à cette partie du certificat. Elle devrait être la plus objective possible. Mais elle a forcément une composante subjective car c’est une appréciation personnelle.

4. Autre partie délicate : l’appréciation de votre employeur sur votre comportement général au sein de l’entreprise, la qualité de vos relations avec vos collègues et supérieurs, voire avec les clients ou autres partenaires commerciaux. Dans ce domaine comme dans le précédent, l’objectivité est relative …

5. Un point important, trop souvent négligé : c’est ici qu’il est indiqué si vous avez donné librement votre congé ou si c’est l’employeur qui vous a licencié. Cette partie mentionne également le fait que vous êtes libre de toute obligation envers votre ancien employeur, sous réserve du devoir de discrétion concernant d’éventuels secrets d’affaires ou autres pouvant porter préjudice aux intérêts de votre employeur.

6. Signature d’au moins une personne (en général deux) pouvant représenter légalement l’entreprise, faute de quoi le contenu n’engagera que les signataires ; le certificat pourrait alors être considéré comme une simple « référence » écrite. Le lieu et la date d’émission du certificat sont impératifs (et non la date de fin du rapport de travail, dans le cas où ces deux dates ne coïncideraient pas). Le certificat de travail doit légalement refléter la réalité des rapports de travail et la nature du travail effectué par l’employé concerné auprès de son employeur, ainsi que les appréciations exprimées.

Certains usages et termes utilisés

Si vous avez travaillé pour un employeur et que durant toute cette période, il a été satisfait de votre travail, le certificat attestera de cette satisfaction. Il sera mentionné par exemple que vous avez donné «toute satisfaction» ou «entière satisfaction».
Cette mention sera précédée de quelques indications visant à vous caractériser, en des termes tels que «consciencieux», «précis», «forte implication», «a fait preuve de dynamisme», etc.

Si vous vous êtes bien entendu avec vos collègues et supérieurs, votre employeur le mentionnera : «a fait preuve d’un bon esprit d’équipe», «a entretenu d’excellentes relations avec ses collègues et supérieurs», «s’est très vite intégré dans son groupe», etc.

Mais lorsqu’il y a eu des problèmes dans vos prestations ou dans vos relations avec autrui, ceci va se refléter dans votre certificat. C’est là le point d’achoppement : légalement, un certificat de travail ne doit pas contenir des termes qui prétériteraient l’image de l’employé ou l’empêcheraient de retrouver une place de travail.

Par exemple, l’employeur ne peut pas indiquer sur le certificat que «Monsieur X, à cause de son sale caractère, se fâchait souvent avec ses collègues et son chef ne le supportait plus». Ce genre d’indication est interdit par la loi. Mais alors, comment exprimer ces critiques puisque l’employeur doit légalement exprimer la réalité des rapports de travail ?

La rédaction nécessitera un style permettant de sous-entendre les choses ; il faudra une interprétation au «second degré» pour comprendre ce qui a voulu être dit. Par exemple, une manière de dire que la personne n’a pas entretenu de bonnes relations serait l’omission : si le certificat ne dit pas un mot sur l’aspect relationnel, il sera clair pour le recruteur qu’il faudra « creuser » cet aspect lors d’un entretien … Si nécessaire, une vérification de ce qui a été dit (ou de ce qui n’a pas été dit) pourra être faite, avec l’accord du candidat, directement auprès de l’exemployeur (prise de références). C’est pour ces raisons qu’une écriture au second degré ou «par omission» est nécessaire.

Lorsqu’un employé a fait de son mieux mais que, malgré tout, il n’arrivait pas à remplir les exigences imparties à sa fonction, on trouvera des phrases telles que «a fait preuve de bonne volonté», «s’est efforcé de nous donner satisfaction» ou «s’est donné de la peine dans les tâches que nous lui avons confiées». Ce qui signifie en clair que cet employé s’est donné beaucoup de peine et qu’il en a beaucoup eu… Une telle lecture au second degré est accessible à toute personne informée et attentive, et il ne s’agit en aucun cas de secrets des professionnels en ressources humaines.

L'importance de la dernière partie du certificat

Dans cette dernière partie, on trouve notamment  les conditions de votre départ : avez vous quitté l’employeur «de votre propre gré» ou «à votre demande», ou au contraire est-ce lui qui vous a licencié ? Dans ce cas, l’employeur attestera que vous êtes libéré contractuellement de vos anciennes obligations en ajoutant la clause de confidentialité, mais n’indiquera pas que c’est « à votre demande » ou « de votre propre gré ». Là encore, il n’est pas question de « codes cachés » mais simplement d’un usage rédactionnel dû à une contrainte légale et morale.
Il y a quelques exceptions à cette règle. Par exemple, le cas de figure où l’employé lui-même n’est pas satisfait de son rôle, et où l’employeur réagit à ce manque d’implication ou de motivation. Les deux parties peuvent arriver à la conclusion qu’il vaut mieux mettre un terme à la collaboration. Dans ce cas, il sera en général mentionné «il nous quitte d’un commun accord».

Une autre exception peut être faite si un licenciement a lieu pour des raisons de restructuration ou de réorganisation interne de l’entreprise. Dans ce cas l’employeur peut écrire que «pour des raisons de restructuration (ou de réorganisation), son poste de travail a été supprimé». Ce type de licenciement ne pénalise en général pas l’intéressé dans sa recherche d’un nouvel emploi.

À l’autre opposé, si l’employeur est très satisfait de la collaboration, il peut ajouter à la fin du certificat de travail une mention telle que «nous regrettons son départ et nous pouvons le recommander sans réserve à tout employeur». Ce genre de petite recommandation est très positif et peut favoriser sensiblement la recherche d’emploi ultérieure.

Mais si un certificat ne comporte pas cette «cerise sur le gâteau», ceci n’induit aucune conséquence négative, et n’a aucun rapport avec la logique rédactionnelle exposée plus haut.

Plus de détails sous ( http://www.success-and-career.ch/conseils/certificat-de-travail
Eléments du certificat de travail 
	Chiffre
	Rubrique

	Contenu / exemple

	1
	Titre

	· Certificat de travail
· Certificat de travail intermédiaire
· Attestation de travail

	2
	Données de l’employé

	· Nom, prénom
· Titre 
· Date de naissance
· Lieu d’origine
· Adresse

	3
	Début et fin de la relation de travail
 
	Monsieur (ou Madame) (précisez le nom) a travaillé dans notre société, (nom de l’entreprise), en tant que (précisez l’intitulé du poste), du (précisez la date) au (précisez la date). 

	4
	Fonction
	Monsieur (ou Madame) (précisez le nom) a travaillé dans notre société, (nom de l’entreprise), en tant que (précisez l’intitulé du poste), du (précisez la date) au (précisez la date). 

	5
	Tâches et responsabilités
	· Enumération des tâches et responsabilités
· Enumération des connaissances spéciales

· Enumération des projets spéciaux

· …

	6
	Promotion
	Monsieur (ou Madame) (précisez le nom) a été promu(e) dans notre société, (nom de l’entreprise), en tant que … 

	7
	Evaluation des compétences et des prestations 
	· Qualité du travail
· Quantité du travail
· Compétences techniques et sociales
· Capacités spécifiques positives

	8
	Evaluation du comportement
	· Comportement envers les supérieurs

· Comportement envers les collègues
· Comportement envers les clients

· Loyauté

· Compétences sociales

· Initiative propre et communication interpersonnelle
· …

	9
	Raison de départ
	Monsieur (ou Madame) (précisez les nom et prénom du salarié) nous quitte ce jour, libre de tout engagement. 

	10
	Phrase finale
	Durant tout le temps qu’il (ou elle) a passé chez nous, Monsieur (ou Madame)(précisez le nom) a su faire preuve de (précisez). En outre, son travail s’est avéré (précisez). 

	11
	Lieu, date, signature
	· date correspond à la date de départ

· signature par plusieurs responsables de l’organisation.


Source : « Bürgi Nägeli Rechtsanwälte, Verlag LawMedia AG, 2009. (www.arbeitszeugnis.ch (uniquement en allemand). »
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